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y 

I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre IV : De quelques procédures particulières 

Titre XXIII : De l'utilisation de moyens de télécommunications au cours de la procédure 

 

­ Article 706-71  

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 

magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 

les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 

de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 

garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 

prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 

télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 

y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 

dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 

applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 

sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 

comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction 

d'une personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une 

personne détenue pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention 

provisoire, y compris l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au 

contentieux de la détention provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à 

l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la 

comparution d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait 

été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le 

procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat 

d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation provisoire, d'une demande 

d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au juge des libertés et 

de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en application des 

articles 627-5, 695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à l'interrogatoire 

du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une 

audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation 

de la détention provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du 

fait que le recours à ce moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication 

audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre 

public ou d'évasion. 

Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 

Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 

et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 

Pour l'application des dispositions des alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat ou par un 

interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou 
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auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier 

doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier lui a déjà été remise. Si 

ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le 

droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 

d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 

concomitamment à un autre acte. 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

NOTA : 

Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 

le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne 

­ Article 32 

Après l'article 706-70 du code de procédure pénale, il est inséré un titre XXIII ainsi rédigé : 

« TITRE XXIII 

« DE L'UTILISATION DE MOYENS DE TELECOMMUNICATIONS AU COURS DE LA PROCEDURE 

« Art. 706-71. - Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire 

d'une personne ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du 

territoire de la République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité 

de la transmission. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été 

effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des 

quatrième à neuvième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

« En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

« Les dispositions du présent article sont également applicables pour l'exécution simultanée, sur un point du 

territoire de la République et sur un point situé à l'extérieur, de demandes d'entraide émanant des autorités 

judiciaires étrangères ou des actes d'entraide réalisés à l'étranger sur demande des autorités judiciaires françaises. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. » 

 

 

2. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d'orientation et de programmation 

pour la justice 

­ Article 35 

I. - Après la première phrase du premier alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale, il est inséré une 

phrase ainsi rédigée : 

« Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire 

peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. » 

II. - Dans l'article 22 de la loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne, après les 

mots : « du présent chapitre », sont insérés les mots : « , à l'exception de l'article 32, ». 

 

3. Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité 

­ Article 17 

(…) 

II. - L'avant-dernier alinéa de l'article 706-71 du même code est supprimé. 

 

 

­ Article 143 

Après le premier alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale, sont insérés trois alinéas ainsi rédigés : 

« Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle 

sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. 
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« Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, à l'examen des 

demandes de mise en liberté par la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, ou à l'interrogatoire du 

prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. 

« Pour l'application des dispositions des deux alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, celui-

ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir 

s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. 

Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention. 

» 

 

­ Article 706-71 tel que modifié par la loi n° 2004-204 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la 

transmission. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. 

Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des quatrième à 

neuvième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication 

audiovisuelle sont applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties 

civiles et des experts. 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction 

d'une personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une 

personne détenue pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention 

provisoire, à l'examen des demandes de mise en liberté par la chambre de l'instruction ou la juridiction de 

jugement, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre 

cause. 

Pour l'application des dispositions des deux alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, 

celui-ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il 

doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de 

télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à 

sa disposition dans les locaux de détention 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

Les dispositions du présent article sont également applicables pour l'exécution simultanée, sur un point du 

territoire de la République et sur un point situé à l'extérieur, de demandes d'entraide émanant des autorités 

judiciaires étrangères ou des actes d'entraide réalisés à l'étranger sur demande des autorités judiciaires françaises. 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

 

4. Loi n° 2005-47 du 26 janvier 2005 relative aux compétences du tribunal 

d'instance, de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance 

­ Article 9 

(…) 

XXXII. - Dans le troisième alinéa de l'article 706-71 du même code, après les mots : « tribunal de police », sont 

insérés les mots : « ou devant la juridiction de proximité ». 

(…) 
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5. Loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance 

­ Article 70 

Dans le troisième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale, les mots : « à l'examen des demandes de 

mises en liberté par » sont remplacés par les mots : « aux audiences relatives au contentieux de la détention 

provisoire devant ». 

 

6. Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l'équilibre de la 

procédure pénale 

­ Article 28 

Dans la dernière phrase du premier alinéa de l'article 706-71 du même code, les mots : « quatrième à neuvième » 

sont remplacés par les mots : « troisième à huitième ». 

 

7. Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 93 

(…) 

XX. ― L'article 706-71 est ainsi modifié : 

1° Au troisième alinéa, après les mots : « juridiction de jugement, » sont insérés les mots : « à l'interrogatoire de 

l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à 

l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de 

laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une 

personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt ou d'un mandat d'arrêt européen, » ; 

2° Après le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 

Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission et la cour de révision et devant la 

commission de réexamen des condamnations. » ; 

3° Le quatrième alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par le mot : « trois » ; 

b) A la première phrase, les mots : « de la juridiction compétente » sont remplacés par les mots : « du magistrat, 

de la juridiction ou de la commission compétents » ; 

c) La dernière phrase est complétée par les mots : « sauf si une copie de ce dossier a déjà été remise à l'avocat ». 
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­ Article 706-71 tel que modifié par la loi n° 2009-1436 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République se trouvant reliés par des moyens de télécommunications garantissant la confidentialité de la 

transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la 

retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle. Il est alors 

dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui y ont été effectuées. Ces opérations peuvent 

faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 

706-52 sont alors applicables. 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 

applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, aux audiences 

relatives au contentieux de la détention provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, 

à l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la 

comparution d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait 

été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le 

procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat 

d'arrêt ou d'un mandat d'arrêt européen, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police ou devant 

la juridiction de proximité si celui-ci est détenu pour une autre cause. 

Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, 

devant la Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission et la cour de révision 

et devant la commission de réexamen des condamnations. 

Pour l'application des dispositions des deux trois alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, 

celui-ci peut se trouver auprès de la juridiction compétente du magistrat, de la juridiction ou de la commission 

compétents ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon 

confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de 

l'intégralité du dossier doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier 

a déjà été remise à l'avocat. 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

 

 

8. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour 

la performance de la sécurité intérieure 

­ Article 100 

L'article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Le deuxième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Elles sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour 

la comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. » ; 

2° Le troisième alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou 

la prolongation de la détention provisoire, la personne détenue peut refuser l'utilisation d'un moyen de 

télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de 

trouble à l'ordre public ou d'évasion. » ; 

3° Après le cinquième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
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« Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 

d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 

concomitamment à un autre acte. » 

 

 

9. Loi n  2011-392 du 14 avril 2011 relative à la garde à vue 

­ Article 22 

(…) 

IX. ― A la première phrase du troisième alinéa de l'article 706-71 du même code, les mots : « ou d'un mandat 

d'arrêt européen » sont remplacés par les mots : « d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation 

provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au 

juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en 

application des articles 627-5,695-28,696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause ». 

(…) 

 

 

10. Loi n° 2014-640 du 20 juin 2014 relative à la réforme des procédures de 

révision et de réexamen d'une condamnation pénale définitive 

­ Article 4 

A la fin du quatrième alinéa de l'article 706-71 du même code, les mots : « et la cour de révision et devant la 

commission de réexamen des condamnations » sont remplacés par les mots : « d'instruction des demandes en 

révision et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen ». 

 

 

11.  Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 

le terrorisme et leur financement, et améliorant l'efficacité et les garanties 

de la procédure pénal 

­ Article 86  

(…) 

6° A la dernière phrase du troisième alinéa de l'article 706-71, après le mot : « peut », sont insérés les mots : « , 

lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé, ». 

 

12. Ordonnance n° 2016-1636 du 1er décembre 2016 relative à la décision 

d'enquête européenne en matière pénale 

 

­ Article 4  

(…) 

4° A la première phrase du premier alinéa de l'article 706-71, après le mot : « République », sont insérés les mots 

: « ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre de 

l'exécution d'une décision d'enquête européenne et ». 

 

Consolidation 

­ Article 706-71 
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    Modifié par Ordonnance n°2016-1636 du 1er décembre 2016 - art. 4 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans 

le cadre de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de 

télécommunications garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation 

aux fins de prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens 

de télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations 

qui y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 

dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 

applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 

sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 

comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, aux audiences 

relatives au contentieux de la détention provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, 

à l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution 

d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré 

ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur 

général d'une personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, 

d'une demande d'arrestation provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de 

remise, à la présentation au juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au 

magistrat désigné par lui en application des articles 627-5, 695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue 

pour une autre cause, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une 

autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention 

provisoire ou la prolongation de la détention provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la 

date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de 

télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de 

trouble à l'ordre public ou d'évasion. 

Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 

Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 

et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 

Pour l'application des dispositions des trois alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat, celui-ci 

peut se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission compétents ou auprès de l'intéressé. 

Dans le premier cas, il doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, en utilisant le moyen de 

télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier doit être mise à sa 

disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier a déjà été remise à l'avocat. 

Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 

d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 

concomitamment à un autre acte. 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

NOTA : 

L'article unique de la loi n° 2012-1441 du 24 décembre 2012 a modifié la date d'entrée en vigueur des articles 1 

et 2 de la loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 prévue à l'article 70 de ladite loi en la reportant du 1er janvier 

2013 au 1er janvier 2015. 

L'article 99 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2015 

au 1er janvier 2017. 
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13. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice  

 

Article 54 

(…) 

X.-L'article 706-71 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° Au début, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si le 

magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas et selon 

les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. » ; 

2° A la première phrase du troisième alinéa, après les mots : « prolongation de la détention provisoire », sont 

insérés les mots : «, y compris l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179 » ; 

3° [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par la décision du Conseil constitutionnel n° 2019-778 

DC du 21 mars 2019.] 

4° Le cinquième alinéa est ainsi modifié : 

a) A la première phrase, le mot : « trois » est supprimé et les mots : «, celui-ci peut » sont remplacés par les mots 

: « ou par un interprète, ceux-ci peuvent » ; 

b) A la deuxième phrase, le mot : « il » est remplacé par les mots : « l'avocat » ; 

c) A la fin de la dernière phrase, les mots : « a déjà été remise à l'avocat » sont remplacés par les mots : « lui a 

déjà été remise » ; 

d) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Si ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, celle-ci doit se 

tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. » 

(…) 

 

Consolidation :  

­ Article 706-71 

    Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 54 (V) 

Aux fins d'une bonne administration de la justice, il peut être recouru au cours de la procédure pénale, si 

le magistrat en charge de la procédure ou le président de la juridiction saisie l'estime justifié, dans les cas 

et selon les modalités prévus au présent article, à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

Lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, l'audition ou l'interrogatoire d'une personne 

ainsi que la confrontation entre plusieurs personnes peuvent être effectués en plusieurs points du territoire de la 

République ou entre le territoire de la République et celui d'un Etat membre de l'Union européenne dans le cadre 

de l'exécution d'une décision d'enquête européenne et se trouvant reliés par des moyens de télécommunications 

garantissant la confidentialité de la transmission. Dans les mêmes conditions, la présentation aux fins de 

prolongation de la garde à vue ou de la retenue judiciaire peut être réalisée par l'utilisation de moyens de 

télécommunication audiovisuelle. Il est alors dressé, dans chacun des lieux, un procès-verbal des opérations qui 

y ont été effectuées. Ces opérations peuvent faire l'objet d'un enregistrement audiovisuel ou sonore, les 

dispositions des troisième à huitième alinéas de l'article 706-52 sont alors applicables. 

Les dispositions de l'alinéa précédent prévoyant l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle sont 

applicables devant la juridiction de jugement pour l'audition des témoins, des parties civiles et des experts. Elles 

sont également applicables, avec l'accord du procureur de la République et de l'ensemble des parties, pour la 

comparution du prévenu devant le tribunal correctionnel si celui-ci est détenu. 

Ces dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une 

personne détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue 

pour une autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, y compris 

l'audience prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 179, aux audiences relatives au contentieux de la 

détention provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à l'interrogatoire de l'accusé 

par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution d'une personne à l'audience 

au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est 

statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur général d'une personne arrêtée 
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en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, d'une demande d'arrestation 

provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de remise, à la présentation au 

juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui en 

application des articles 627-5, 695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue pour une autre cause, ou à 

l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une autre cause. Lorsqu'il s'agit 

d'une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention provisoire ou la prolongation 

de la détention provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la date de l'audience et du fait que 

le recours à ce moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf si 

son transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de trouble à l'ordre public ou d'évasion. 

Elles sont de même applicables devant la commission d'indemnisation des victimes d'infractions, devant le 

premier président de la cour d'appel statuant sur les demandes de réparation d'une détention provisoire, devant la 

Commission nationale de réparation des détentions, devant la commission d'instruction des demandes en révision 

et en réexamen et devant la cour de révision et de réexamen. 

Pour l'application des dispositions des trois alinéas précédents, si la personne est assistée par un avocat celui-ci 

peut ou par un interprète, ceux-ci peuvent se trouver auprès du magistrat, de la juridiction ou de la commission 

compétents ou auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, il l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de 

façon confidentielle, en utilisant le moyen de télécommunication audiovisuelle. Dans le second cas, une copie de 

l'intégralité du dossier doit être mise à sa disposition dans les locaux de détention sauf si une copie de ce dossier 

a déjà été remise à l'avocat lui a déjà été remise. Si ces dispositions s'appliquent au cours d'une audience, 

celle-ci doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses 

observations. 

Lorsqu'une personne est détenue, la notification d'une expertise par une juridiction doit se faire par l'utilisation 

d'un moyen de télécommunication audiovisuelle, sauf décision contraire motivée ou s'il doit être procédé 

concomitamment à un autre acte. 

En cas de nécessité, résultant de l'impossibilité pour un interprète de se déplacer, l'assistance de l'interprète au 

cours d'une audition, d'un interrogatoire ou d'une confrontation peut également se faire par l'intermédiaire de 

moyens de télécommunications. 

Un décret en Conseil d'Etat précise, en tant que de besoin, les modalités d'application du présent article. 

NOTA : 

Conformément au XIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur 

le premier jour du troisième mois suivant la publication de la présente loi. 
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C. Autres dispositions 

 

Code de procédure pénale 

 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

 Titre III : Des juridictions d'instruction 

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire 

Sous-section 3 : De la détention provisoire 

 

­ Article 145  

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 11 

Le juge des libertés et de la détention saisi par une ordonnance du juge d'instruction tendant au placement en 

détention de la personne mise en examen fait comparaître cette personne devant lui, assistée de son avocat si celui-

ci a déjà été désigné, et procède conformément aux dispositions du présent article. 

Au vu des éléments du dossier et après avoir, s'il l'estime utile, recueilli les observations de l'intéressé, ce magistrat 

fait connaître à la personne mise en examen s'il envisage de la placer en détention provisoire. 

S'il n'envisage pas de la placer en détention provisoire, ce magistrat, après avoir le cas échéant ordonné le 

placement de la personne sous contrôle judiciaire, procède conformément aux deux derniers alinéas de l'article 

116 relatifs à la déclaration d'adresse. 

S'il envisage d'ordonner la détention provisoire de la personne, il l'informe que sa décision ne pourra intervenir 

qu'à l'issue d'un débat contradictoire et qu'elle a le droit de demander un délai pour préparer sa défense. 

Si cette personne n'est pas déjà assistée d'un avocat, le juge l'avise qu'elle sera défendue lors du débat par un 

avocat de son choix ou, si elle ne choisit pas d'avocat, par un avocat commis d'office. L'avocat choisi ou, dans le 

cas d'une commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé par tout moyen et sans délai. Si 

l'avocat choisi ne peut se déplacer, il est remplacé par un avocat commis d'office. Mention de ces formalités est 

faite au procès-verbal. 

Le juge des libertés et de la détention statue après un débat contradictoire au cours duquel il entend le ministère 

public qui développe ses réquisitions prises conformément au troisième alinéa de l'article 82 puis les observations 

de la personne mise en examen et, le cas échéant, celles de son avocat. Si la personne mise en examen est majeure, 

le débat contradictoire a lieu et le juge statue en audience publique. Toutefois, le ministère public, la personne 

mise en examen ou son avocat peuvent s'opposer à cette publicité si l'enquête porte sur des faits mentionnés aux 

articles 706-73 et 706-73-1 ou si celle-ci est de nature à entraver les investigations spécifiques nécessitées par 

l'instruction, à porter atteinte à la présomption d'innocence ou à la sérénité des débats ou à nuire à la dignité de la 

personne ou aux intérêts d'un tiers. Le juge statue sur cette opposition en audience de cabinet par ordonnance 

motivée, après avoir recueilli les observations du ministère public, de la personne mise en examen et de son avocat. 

S'il fait droit à cette opposition ou si la personne mise en examen est mineure, le débat a lieu et le juge statue en 

audience de cabinet. 

Toutefois, le juge des libertés et de la détention ne peut ordonner immédiatement le placement en détention lorsque 

la personne mise en examen ou son avocat sollicite un délai pour préparer sa défense. 

Dans ce cas, il peut, au moyen d'une ordonnance motivée par référence aux dispositions de l'alinéa précédent et 

non susceptible d'appel, prescrire l'incarcération de la personne pour une durée déterminée qui ne peut en aucun 

cas excéder quatre jours ouvrables. Dans ce délai, il fait comparaître à nouveau la personne et, que celle-ci soit ou 

non assistée d'un avocat, procède comme il est dit au sixième alinéa. S'il n'ordonne pas le placement de la personne 

en détention provisoire, celle-ci est mise en liberté d'office. 

Pour permettre au juge d'instruction de procéder à des vérifications relatives à la situation personnelle du mis en 

examen ou aux faits qui lui sont reprochés, lorsque ces vérifications sont susceptibles de permettre le placement 

de l'intéressé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique, le juge des 

libertés et de la détention peut également décider d'office de prescrire par ordonnance motivée l'incarcération 

provisoire du mis en examen pendant une durée déterminée qui ne saurait excéder quatre jours ouvrables jusqu'à 
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la tenue du débat contradictoire. A défaut de débat dans ce délai, la personne est mise en liberté d'office. 

L'ordonnance mentionnée au présent alinéa peut faire l'objet du recours prévu à l'article 187-1. 

L'incarcération provisoire est, le cas échéant, imputée sur la durée de la détention provisoire pour l'application des 

articles 145-1 et 145-2. Elle est assimilée à une détention provisoire au sens de l'article 149 du présent code et de 

l'article 24 du code pénal (article abrogé, cf. article 716-4 du code de procédure pénale). 

 

­ Article 145-2  

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 37 (V) JORF 10 septembre 2002 

En matière criminelle, la personne mise en examen ne peut être maintenue en détention au-delà d'un an. Toutefois, 

sous réserve des dispositions de l'article 145-3, le juge des libertés et de la détention peut, à l'expiration de ce 

délai, prolonger la détention pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois par une ordonnance motivée 

conformément aux dispositions de l'article 137-3 et rendue après un débat contradictoire organisé conformément 

aux dispositions du sixième alinéa de l'article 145, l'avocat ayant été convoqué conformément aux dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 114. Cette décision peut être renouvelée selon la même procédure. 

La personne mise en examen ne peut être maintenue en détention provisoire au-delà de deux ans lorsque la peine 

encourue est inférieure à vingt ans de réclusion ou de détention criminelles et au-delà de trois ans dans les autres 

cas. Les délais sont portés respectivement à trois et quatre ans lorsque l'un des faits constitutifs de l'infraction a 

été commis hors du territoire national. Le délai est également de quatre ans lorsque la personne est poursuivie 

pour plusieurs crimes mentionnés aux livres II et IV du code pénal, ou pour trafic de stupéfiants, terrorisme, 

proxénétisme, extorsion de fonds ou pour un crime commis en bande organisée. 

A titre exceptionnel, lorsque les investigations du juge d'instruction doivent être poursuivies et que la mise en 

liberté de la personne mise en examen causerait pour la sécurité des personnes et des biens un risque d'une 

particulière gravité, la chambre de l'instruction peut prolonger pour une durée de quatre mois les durées prévues 

au présent article. La chambre de l'instruction, devant laquelle la comparution personnelle du mis en examen est 

de droit, est saisie par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention selon les modalités prévues par 

le dernier alinéa de l'article 137-1, et elle statue conformément aux dispositions des articles 144, 144-1, 145-3, 

194, 197, 198, 199, 200, 206 et 207. Cette décision peut être renouvelée une fois sous les mêmes conditions et 

selon les mêmes modalités. 

Les dispositions du présent article sont applicables jusqu'à l'ordonnance de règlement. 

 

­ Article 148  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 75 

En toute matière, la personne placée en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise 

en liberté, sous les obligations prévues à l'article 147. Toutefois, à peine d'irrecevabilité, aucune demande de mise 

en liberté ne peut être formée tant qu'il n'a pas été statué par le juge des libertés et de la détention, dans les délais 

prévus au troisième alinéa du présent article, sur une précédente demande. Cette irrecevabilité s'applique de plein 

droit sans qu'elle soit constatée par ordonnance du juge d'instruction. 

La demande de mise en liberté est adressée au juge d'instruction, qui communique immédiatement le dossier au 

procureur de la République aux fins de réquisitions. 

Sauf s'il donne une suite favorable à la demande, le juge d'instruction doit, dans les cinq jours suivant la 

communication au procureur de la République, la transmettre avec son avis motivé au juge des libertés et de la 

détention. Ce magistrat statue dans un délai de trois jours ouvrables, par une ordonnance comportant l'énoncé des 

considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de cette décision par référence aux dispositions de 

l'article 144. Toutefois, lorsqu'il n'a pas encore été statué sur l'appel d'une précédente ordonnance de refus de mise 

en liberté, les délais précités ne commencent à courir qu'à compter de la décision rendue par la juridiction 

compétente. Lorsqu'il a été adressé plusieurs demandes de mise en liberté, il peut être répondu à ces différentes 

demandes dans les délais précités par une décision unique. 

La mise en liberté, lorsqu'elle est accordée, peut être assortie de mesures de contrôle judiciaire. 

Faute par le juge des libertés et de la détention d'avoir statué dans le délai fixé au troisième alinéa, la personne 

peut saisir directement de sa demande la chambre de l'instruction qui, sur les réquisitions écrites et motivées du 

procureur général, se prononce dans les vingt jours de sa saisine faute de quoi la personne est mise d'office en 

liberté sauf si des vérifications concernant sa demande ont été ordonnées. Le droit de saisir dans les mêmes 

conditions la chambre de l'instruction appartient également au procureur de la République. 
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­ Article 148-4  

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

A l'expiration d'un délai de quatre mois depuis sa dernière comparution devant le juge d'instruction ou le magistrat 

par lui délégué et tant que l'ordonnance de règlement n'a pas été rendue, la personne détenue ou son avocat peut 

saisir directement d'une demande de mise en liberté la chambre de l'instruction qui statue dans les conditions 

prévues à l'article 148 (dernier alinéa). 

 

Section 12 : De l'appel des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 

 

­ Article 186  

Modifié par LOI n°2015-993 du 17 août 2015 - art. 2 

Le droit d'appel appartient à la personne mise en examen contre les ordonnances et décisions prévues par les 

articles 80-1-1,87, 139,140,137-3,142-6,142-7,145-1,145-2,148,167, quatrième alinéa, 179, troisième alinéa, 181 

et 696-70. 

La partie civile peut interjeter appel des ordonnances de non-informer, de non-lieu et des ordonnances faisant 

grief à ses intérêts civils. Toutefois, son appel ne peut, en aucun cas, porter sur une ordonnance ou sur la 

disposition d'une ordonnance relative à la détention de la personne mise en examen ou au contrôle judiciaire. 

Les parties peuvent aussi interjeter appel de l'ordonnance par laquelle le juge a, d'office ou sur déclinatoire, statué 

sur sa compétence. 

L'appel des parties ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'article 99 doivent être formés dans les 

conditions et selon les modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix jours qui suivent la notification 

ou la signification de la décision. 

Le dossier de l'information ou sa copie établie conformément à l'article 81 est transmis, avec l'avis motivé du 

procureur de la République, au procureur général, qui procède ainsi qu'il est dit aux articles 194 et suivants. 

Si le président de la chambre de l'instruction constate qu'il a été fait appel d'une ordonnance non visée aux alinéas 

1 à 3 du présent article, il rend d'office une ordonnance de non-admission de l'appel qui n'est pas susceptible de 

voies de recours. Il en est de même lorsque l'appel a été formé après l'expiration du délai prévu au quatrième 

alinéa ou lorsque l'appel est devenu sans objet. Le président de la chambre de l'instruction est également compétent 

pour constater le désistement de l'appel formé par l'appelant. 

NOTA : 

Dans sa décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 (NOR : CSCX1119560S), le Conseil constitutionnel a 

déclaré, sous la réserve énoncée au considérant 7, l'article 186 du code de procédure pénale conforme à la 

Constitution. 
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D. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence judiciaire 

 

­ Cass. Crim., 20 sept. 2016, n° 16-84.386 

 

Attendu que, par ordonnances en date du 10 mai 2016, M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel des 

chefs susvisés et maintenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal ; que, le 19 mai 2016, 

son avocat a présenté une demande de mise en liberté ; que le procureur de la République a immédiatement requis 

l'Autorité de régulation et de programmation des extractions judiciaires (ARPEJ) afin qu'il soit procédé à 

l'extraction de l'intéressé pour l'audience du 27 mai 2016 ; que ce service a indiqué qu'il n'était pas en mesure 

d'assurer cette extraction ; que, le 20 mai 2016, le service de l'audiencement du tribunal correctionnel a engagé 

les démarches nécessaires pour qu'il soit procédé à la comparution personnelle du prévenu au moyen de la 

visioconférence et a fait notifier à ce dernier, dont l'accord était sollicité, une convocation à comparaître par 

visioconférence à l'audience du 27 mai 2016 ; que, le 24 mai 2016, M. X... a exprimé le refus de comparaître selon 

cette modalité et a sollicité son extraction ; que, le même jour, le procureur de la République a requis le 

groupement de gendarmerie territorialement compétent afin qu'il soit procédé à l'extraction de l'intéressé ; que ce 

service a également refusé d'y procéder ; que, par jugement en date du 27 mai 2016, rendu sans que le prévenu 

n'ait comparu devant cette juridiction et après rejet d'une demande de renvoi présentée par son avocat aux fins que 

soit mise en oeuvre l'extraction projetée, le tribunal correctionnel a ordonné la mise en liberté de M. X... et l'a 

placé sous contrôle judiciaire avec l'obligation de verser un cautionnement ; que, le 7 juin 2016, après que le 

cautionnement a été versé, l'intéressé a été remis en liberté ; que le ministère public a fait appel de la décision de 

mise en liberté tandis que le prévenu a fait appel de son placement sous contrôle judiciaire ; 

Attendu que, pour rejeter la demande d'annulation du jugement attaqué présentée par le prévenu et infirmer le 

jugement, l'arrêt relève que compte tenu de l'ensemble des démarches vainement entreprises par la juridiction 

pour faire procéder à l'extraction de l'intéressé et devant le refus explicite de ce dernier de comparaître par 

visioconférence qui n'est remis en cause par aucune pièce du dossier, il est manifeste que, le tribunal devant statuer 

sur la demande de mise en liberté dans des délais contraints imposés par la loi, s'est trouvé devant un obstacle 

insurmontable empêchant la comparution personnelle de M. X..., lequel était par ailleurs représenté par son avocat 

; 

Attendu que M. X... ne saurait se faire un grief de ce que la cour d'appel, abstraction faite de motifs erronés, mais 

surabondants, ayant qualifié de circonstance insurmontable les refus opposés aux réquisitions d'extraction, ait 

rejeté sa demande d'annulation du jugement rendu sans qu'il ait pu comparaître devant le tribunal, dès lors que, 

d'une part, elle a relevé que le tribunal, qui avait le pouvoir d'ordonner que la comparution personnelle du prévenu 

ait lieu sous la forme d'une visioconférence et non physiquement, s'est heurté au refus de l'intéressé réitéré à 

l'audience, dans ses conclusions, par l'avocat du demandeur, d'autre part, l'utilisation de la visioconférence, 

lorsqu'il doit être statué sur une demande de mise en liberté, et non sur un placement en détention provisoire ou 

une prolongation de cette mesure, n'est pas subordonnée à l'accord du détenu, de sorte qu'en infirmant au fond la 

décision de mise en liberté entreprise, les juges n'ont fait qu'user des pouvoirs qu'ils tenaient de l'effet dévolutif 

de l'appel interjeté par le ministère public ; 

 

 

b. Jurisprudence administrative 

 

­ CE, 13 juillet 2012, n° 353565 

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 45 de la loi du 8 avril 1946, dans sa rédaction issue de 

la loi du 12 juillet 2000 : " Le Conseil supérieur de l'énergie est consulté sur : / 1° L'ensemble des actes de nature 

réglementaire émanant de l'Etat intéressant le secteur de l'électricité et du gaz, à l'exception de ceux qui relèvent 
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du domaine de compétence de la Caisse nationale des industries électriques et gazières (...) " ; que ces dispositions 

n'ont ni pour objet ni pour effet d'imposer la consultation du Conseil supérieur de l'énergie préalablement à un 

décret ayant pour objet de soumettre les installations terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie 

mécanique du vent à la réglementation des installations classées pour la protection de l'environnement ; qu'au 

demeurant, il ressort des pièces des dossiers que le décret litigieux a été soumis à ce conseil qui a émis un avis 

favorable le 8 juillet 2011 ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le décret attaqué serait illégal faute d'avoir été 

précédé de la consultation préalable du Conseil supérieur de l'énergie ne peut, en tout état de cause, qu'être écarté 

; 

3. Considérant, en deuxième lieu, que la circonstance, à la supposer établie, qu'aucun expert en matière d'éoliennes 

n'ait siégé lors de l'examen du projet de décret par le Conseil supérieur de prévention des risques technologiques 

qui, en application du premier alinéa de l'article L. 511-2 du code de l'environnement, a été consulté préalablement 

à l'adoption du décret litigieux, est dépourvue d'incidence sur la régularité de l'avis émis dès lors qu'une telle 

présence n'était requise par aucun texte ; que le moyen tiré de ce que l'avis de ce conseil supérieur n'a pas été 

rendu dans des conditions régulières n'est pas assorti des précisions suffisantes pour permettre d'en apprécier le 

bien fondé ; 

4. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 511-2 du code de l'environnement 

dans sa rédaction, applicable au litige, issue de la loi du 17 mai 2011 de simplification et d'amélioration de la 

qualité du droit, les projets de décrets de nomenclature font l'objet d'une publication, éventuellement par voie 

électronique, avant transmission pour avis au Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques ; qu'il 

ressort des pièces des dossiers que le projet de décret modifiant la nomenclature des installations classées a été 

publié sur le site du ministère de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement du 10 au 29 

mai 2011 ; que, par suite, le moyen tiré de ce que le projet de décret n'aurait pas été publié conformément aux 

dispositions de l'article L. 511-2 du code de l'environnement n'est pas fondé ; 

5. Considérant, il est vrai, que par sa décision n°183/184 QPC du 14 octobre 2011, le Conseil constitutionnel a 

déclaré contraire à la Constitution le second alinéa de l'article L. 511-2 du code de l'environnement, dans sa 

rédaction issue de l'ordonnance du 11 juin 2009, qui soumettait à une obligation de publication préalable les seuls 

projets de décrets de nomenclature pour les installations enregistrées, au motif que, d'une part, l'exigence de 

publication ne concernait pas les projets de décret de nomenclature pour les installations autorisées ou déclarées 

et, d'autre part, que ni cette disposition ni aucune autre disposition législative n'assuraient la mise en oeuvre du 

principe de participation du public à l'élaboration des décisions publiques en cause ; 

6. Mais considérant qu'il résulte du dispositif de la décision du Conseil constitutionnel que la déclaration 

d'inconstitutionnalité entraînant l'abrogation du second alinéa de l'article L.511-2 du code de l'environnement ne 

prend effet qu'au 1er janvier 2013 dans les conditions fixées au considérant 10 ; que ce dernier considérant, qui 

rappelle qu'en principe la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 

constitutionnalité et que la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 

en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, ne fixe pas d'autres dispositions 

relatives aux conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être 

remis en cause ; que les requêtes des sociétés Volkswind France et Innovent ont été enregistrées postérieurement 

à cette décision ; que, dès lors, cette déclaration d'inconstitutionnalité est, en tout état de cause, sans incidence 

dans la présente instance ; 

 

­ CE, 16 janvier 2015, n° 386031, Société Métropole Télévision 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 62 de la Constitution : " Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en application. / Une disposition déclarée 

inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 

Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 

conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause. 

/ Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. " ; 

2. Considérant que, par l'article 1er de sa décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014, le Conseil constitutionnel, 

saisi de la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du c) du 1° de l'article L. 

115-7 du code du cinéma et de l'image animée fixant l'assiette de la taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 

de télévision, a déclaré les termes : " ou aux personnes en assurant l'encaissement, " figurant à cette disposition 

contraires à la Constitution ; qu'il résulte de l'article 2 de cette décision, par renvoi au considérant 9, que la 

déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de sa publication, sans toutefois pouvoir être invoquée à 

l'encontre des impositions définitivement acquittées et qui n'ont pas été contestées avant cette date ;  



20 

 

3. Considérant que la société Métropole Télévision avait auparavant demandé au Centre national du cinéma et de 

l'image animée, puis au tribunal administratif de Paris, la restitution de la taxe sur les éditeurs et les distributeurs 

de services de télévision acquittée au titre des années 2009 et 2010 ; qu'à l'appui de sa requête tendant à l'annulation 

du jugement du tribunal administratif ayant rejeté sa demande, elle s'est, à titre principal, prévalue de la décision 

du Conseil constitutionnel du 6 février 2014 en demandant à la cour administrative d'appel de Paris d'en tirer les 

conséquences dans le litige dont elle l'avait saisie et a soulevé à titre subsidiaire, par mémoire distinct, la question 

de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution du II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 

2007 de finances rectificative pour 2007 ;  

4. Considérant que, jusqu'à l'intervention de ce dernier texte, le c) du 1° du II de l'article 302 bis KB du code 

général des impôts disposait que la taxe sur les éditeurs de services de télévision était assise sur le montant hors 

taxe " des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 

redevables concernés ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement, à raison des 

appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services télématiques et des envois de 

minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des programmes servant une grande 

cause nationale ou d'intérêt général. " ; que le II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 2007 a remplacé les mots 

", ou à des personnes auxquelles ces redevables en ont confié l'encaissement " par les mots " ou aux personnes en 

assurant l'encaissement " ; que les dispositions ainsi modifiées du c) du 1° du II de l'article 302 bis KB du code 

général des impôts ont été transférées, par l'effet du décret du 7 avril 2009 portant incorporation au code général 

des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions de ce code, au c) du 1° du II de l'article 

1609 sexdecies du même code ; que l'ordonnance du 24 juillet 2009 relative à la partie législative du code du 

cinéma et de l'image animée a, à compter du 1er janvier 2010, d'une part, repris ces mêmes dispositions au c) du 

1° de l'article L. 115-7 de ce code et, d'autre part, abrogé corrélativement l'article 1609 sexdecies du code général 

des impôts dans lequel elles figuraient en dernier lieu ; 

5. Considérant qu'eu égard à l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, à la décision du 

Conseil constitutionnel du 6 février 2014, la déclaration d'inconstitutionnalité des termes " ou aux personnes en 

assurant l'encaissement, " doit être regardée comme s'appliquant également aux dispositions identiques, dans leur 

substance et dans leur rédaction, qui figuraient auparavant, en vertu du II de l'article 90 de la loi du 25 décembre 

2007, au II de l'article 302 bis KB du code général des impôts puis avaient été transférées au II de l'article 1609 

sexdecies du même code ; qu'il appartient au juge saisi d'un litige portant sur l'application de ces dispositions de 

le constater, sans qu'il y ait lieu de saisir le Conseil constitutionnel d'une nouvelle question prioritaire de 

constitutionnalité, dès lors qu'au regard des dispositions du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution, 

d'une part, les dispositions en cause ont auparavant été abrogées, de sorte qu'une nouvelle décision du Conseil 

constitutionnel ne pourrait avoir cet effet, et, d'autre part, que le litige soumis au juge est au nombre de ceux pour 

lesquels le requérant peut, en vertu de l'article 2 de la décision du 6 février 2014, bénéficier des effets de la 

déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par cette décision ; 

6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de constitutionnalité invoquée par la 

société Métropole Télévision devant la cour administrative d'appel de Paris était sans objet et qu'il n'y a, dès lors, 

pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

 

­ Article 62. 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d'être remis en cause. 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 

 

 

B. Autre norme 

 

1. Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 

Conseil constitutionnel 

 

­ Article 23-2 

(al.1) La juridiction statue sans délai par une décision motivée sur la transmission de la question prioritaire de 

constitutionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission si les conditions 

suivantes sont remplies : 

La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des poursuites ; 

Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil 

constitutionnel, sauf changement des circonstances ; 

La question n’est pas dépourvue de caractère sérieux. 

(al.5) En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu’elle est saisie de moyens contestant la conformité d’une 

disposition législative d’une part aux droits et libertés garantis par la Constitution et d’autre part aux engagements 

internationaux de la France, se prononcer par priorité sur la transmission de la question de constitutionnalité au 

Conseil d’État ou à la Cour de cassation. 
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(al.6) La décision de transmettre la question est adressée au Conseil d’État ou à la Cour de cassation dans les huit 

jours de son prononcé avec les mémoires ou les conclusions des parties. Elle n’est susceptible d’aucun recours. 

Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu’à l’occasion d’un recours contre la décision réglant 

tout ou partie du litige. 

­ Article 23-3 

(al.1) Lorsque la question est transmise, la juridiction sursoit à statuer jusqu'à réception de la décision du Conseil 

d'État ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, du Conseil constitutionnel. Le cours de l'instruction n'est pas 

suspendu et la juridiction peut prendre les mesures provisoires ou conservatoires nécessaires. 

(al.2) Toutefois, il n'est sursis à statuer ni lorsqu'une personne est privée de liberté à raison de l'instance, ni lorsque 

l'instance a pour objet de mettre fin à une mesure privative de liberté. 

(al.3) La juridiction peut également statuer sans attendre la décision relative à la question prioritaire de 

constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit qu'elle statue dans un délai déterminé ou en urgence. Si la 

juridiction de première instance statue sans attendre et s'il est formé appel de sa décision, la juridiction d'appel 

sursoit à statuer. Elle peut toutefois ne pas surseoir si elle est elle-même tenue de se prononcer dans un délai 

déterminé ou en urgence. 

(al.4) En outre, lorsque le sursis à statuer risquerait d'entraîner des conséquences irrémédiables ou manifestement 

excessives pour les droits d'une partie, la juridiction qui décide de transmettre la question peut statuer sur les 

points qui doivent être immédiatement tranchés. 

(al.5) Si un pourvoi en cassation a été introduit alors que les juges du fond se sont prononcés sans attendre la 

décision du Conseil d'État ou de la Cour de cassation ou, s'il a été saisi, celle du Conseil constitutionnel, il est 

sursis à toute décision sur le pourvoi tant qu'il n'a pas été statué sur la question prioritaire de constitutionnalité. Il 

en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de 

cassation statue dans un délai déterminé1. 

 

 

  

                                                      
1 Cf. décision 2009-595 DC, cs. 18 : « Considérant, toutefois, que la dernière phrase du dernier alinéa de l'article 23-3 peut 

conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été 

saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans attendre qu'il ait statué ; que, dans une telle hypothèse, ni cette 

disposition ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour 

qu'il puisse être tenu compte de la décision du Conseil constitutionnel ; que, sous cette réserve, l'article 23-3 n'est pas contraire 

à la Constitution ». 
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur les griefs soulevés par les intervenants extérieurs 

­ Décision n° 2017-681 QPC du 15 décembre 2017, Société Marlin (Exonération de la taxe sur les 

locaux à usage de bureaux), paragr. 3. 

3. La société requérante, rejointe par les parties intervenantes, soutient que les dispositions contestées 

méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques. En réservant l'exonération de la taxe 

sur les locaux à usage de bureaux aux locaux administratifs des établissements publics d'enseignement et des 

établissements privés d'enseignement sous contrat avec l'État, le législateur aurait traité différemment ces derniers 

de ceux n'ayant pas conclu un tel contrat. Or, cette différence de traitement ne serait ni justifiée par un motif 

d'intérêt général en rapport avec l'objet de la loi ni fondée sur un critère objectif et rationnel en rapport avec le but 

poursuivi par le législateur. À cet égard, la première partie intervenante critique également le fait que le 

propriétaire bailleur de locaux administratifs se trouverait assujetti à la taxe en fonction de la passation ou non par 

son locataire d'un contrat avec l'État, événement qu'il ne maîtrise pas. Les autres griefs de la seconde partie 

intervenante ne portent pas sur les dispositions contestées. 

 

 

2. Sur le recours à la visio-conférence 

 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au séjour 

des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne la tenue des audiences dans des salles spécialement aménagées ou au moyen de techniques 

de télécommunication audiovisuelle : 

79. Considérant que le neuvième alinéa du I de l'article 35 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction issue de l'article 

49 de la loi déférée, prévoit que le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins d'une prolongation de rétention, 

statue au siège du tribunal de grande instance ; que, toutefois, si une salle d'audience a été aménagée à proximité 

immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette salle ; que, par ailleurs, le second alinéa du VII de l'article 

35 bis prévoit que le juge peut décider, sur proposition du préfet et avec le consentement de l'étranger, que les 

audiences organisées pour statuer sur une demande de prolongation de la rétention, sur un appel formé par le 

ministère public et, le cas échéant, sur une demande d'effet suspensif, peuvent se dérouler avec l'utilisation de 

moyens de télécommunication audiovisuelle ; 

80. Considérant que, selon les requérants, la possibilité d'organiser des audiences dans des salles spéciales ou par 

des moyens de télécommunication audiovisuelle fait échec au caractère public des débats, aux droits de la défense 

et au droit à un procès équitable ; 

81. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en autorisant le recours à des salles d'audience 

spécialement aménagées à proximité immédiate des lieux de rétention ou à des moyens de télécommunication 

audiovisuelle, le législateur a entendu limiter des transferts contraires à la dignité des étrangers concernés, comme 

à une bonne administration de la justice ; que, par elle-même, la tenue d'une audience dans une salle à proximité 

immédiate d'un lieu de rétention n'est contraire à aucun principe constitutionnel ; qu'en l'espèce, le législateur a 

expressément prévu que ladite salle devra être « spécialement aménagée » pour assurer la clarté, la sécurité et la 

sincérité des débats et permettre au juge de « statuer publiquement » ; 

82. Considérant que le déroulement des audiences au moyen de techniques de télécommunication audiovisuelle 

est subordonné au consentement de l'étranger, à la confidentialité de la transmission et au déroulement de la 

procédure dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public ; 

83. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées garantissent de façon suffisante la tenue d'un 

procès juste et équitable ; 

 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 

nationalité 
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91. Considérant que l'article 98 complète l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile ; qu'il permet à la Cour nationale du droit d'asile de recourir à des moyens de communication audiovisuelle 

pour entendre les requérants souhaitant présenter des observations au soutien de leur recours ; qu'il dispose, en 

particulier, que « le requérant qui, séjournant en France métropolitaine, refuse d'être entendu par un moyen de 

communication audiovisuelle est convoqué, à sa demande, dans les locaux de la cour » ; 

92. Considérant que, selon les requérants, en réservant aux seules personnes se trouvant sur le territoire 

métropolitain la faculté d'exiger d'être entendues dans les locaux de la cour, ces dispositions sont contraires au 

principe d'égalité ainsi qu'au droit à une procédure juste et équitable ; 

93. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant que des audiences puissent se tenir au moyen d'une 

communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon 

usage des deniers publics ; qu'il a prévu que la salle d'audience utilisée doit être spécialement aménagée à cet 

effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice ; que l'audience doit se dérouler 

en direct en assurant la confidentialité de la transmission ; que l'intéressé a le droit d'obtenir la communication de 

l'intégralité de son dossier ; que, s'il est assisté d'un conseil, ce dernier est physiquement présent auprès de lui ; 

qu'un procès-verbal ou un enregistrement audiovisuel ou sonore des opérations est réalisé ; qu'il résulte de 

l'ensemble de ces mesures que les dispositions contestées garantissent de façon suffisante la tenue d'un procès 

juste et équitable ; 

94. Considérant, en second lieu, que la Cour nationale du droit d'asile, qui est compétente pour l'ensemble du 

territoire de la République, a son siège sur le territoire métropolitain ; que, dans ces conditions, la différence 

instaurée entre les personnes se trouvant sur le territoire métropolitain et les autres ne méconnaît pas le principe 

d'égalité ; 

95. Considérant que l'article 98 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d'asile 

effectif et une intégration réussie 

23. Les articles 8, 20 et 24 suppriment l'exigence de consentement du requérant pour le recours à des moyens de 

communication audiovisuelle pour l'organisation de certaines audiences en matière de droit d'asile ou de droit au 

séjour. 

24. Le c du 2° du paragraphe I de l'article 8 supprime, à l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile, l'exigence du consentement des demandeurs d'asile séjournant en France 

métropolitaine pour l'emploi de moyens de communication audiovisuelle s'agissant de l'examen de recours formés 

devant la Cour nationale du droit d'asile. Le 1° de l'article 20 procède à la même suppression, à l'article L. 213-9 

du même code, s'agissant de l'examen par le tribunal administratif du recours formé contre la décision de refus 

d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, contre celle de transfert vers l'État responsable 

de l'examen de la demande d'asile. Le 2° de l'article 20 procède à la même suppression, aux articles L. 222-4 et 

L. 222-6 du même code, s'agissant de l'autorisation par le juge des libertés et de la détention de la prolongation 

du maintien en zone d'attente d'un étranger et du recours formé contre la décision de ce juge. Le troisième alinéa 

du b du 2° de l'article 24 procède à la même suppression, à l'article L. 512-1 du même code, s'agissant de l'examen 

par le tribunal administratif du recours formé par l'étranger placé en rétention administrative, assigné à résidence 

ou détenu, contre une obligation de quitter le territoire français et ses décisions connexes ou contre la décision 

d'assignation à résidence. 

25. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que, compte tenu de la situation particulière des intéressés et 

des difficultés techniques que pose la vidéo-audience, la suppression de l'exigence de leur consentement pour 

recourir à de tels moyens de communication audiovisuelle porterait atteinte aux droits de la défense et au droit au 

procès équitable. Selon les députés requérants, il en résulterait également une méconnaissance du droit d'asile et 

du principe d'égalité devant la loi. Les sénateurs requérants invoquent en outre une méconnaissance du droit à un 

recours juridictionnel effectif. Selon eux, l'atteinte portée aux exigences constitutionnelles précitées par les 

dispositions contestées des articles 20 et 24 serait d'autant plus importante que les garanties procédurales 

s'appliquant à ces contentieux seraient faibles. 

26. En premier lieu, en permettant que les audiences visées par les articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6, L. 512-1 

et L. 733-1 puissent se tenir au moyen d'une communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à 

la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

27. En deuxième lieu, si les dispositions contestées de l'article 8 permettent l'organisation de vidéo-audiences par 

la Cour nationale du droit d'asile sans le consentement de l'intéressé, quel que soit son lieu de résidence, l'article 

L. 733-1 limite cette faculté aux audiences susceptibles de se tenir dans une salle spécialement aménagée à cet 
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effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice « plus aisément accessibles 

par le demandeur » que ceux de la cour. L'article L. 733-1 prévoit également que sont garanties la confidentialité 

et la qualité de la transmission entre la cour et cette salle. Il prévoit par ailleurs qu'une copie de l'intégralité du 

dossier est mise à la disposition de l'intéressé, que son conseil est physiquement présent à ses côtés ainsi que, sauf 

difficulté particulière, un interprète mis à sa disposition. Un procès-verbal de l'audience est établi dans chacune 

des salles d'audience ou cette audience donne lieu à un enregistrement audiovisuel ou sonore. 

28. En dernier lieu, en application des articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6 et L. 512-1 du code de l'entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d'asile, il peut être recouru à des moyens de communication audiovisuelle pour 

l'organisation des audiences concernant le refus d'entrée sur le territoire au titre de l'asile, le maintien en zone 

d'attente, l'obligation de quitter le territoire français et les décisions connexes notifiées à des personnes placées en 

rétention administrative, assignées à résidence ou détenues, ainsi que, le cas échéant, la décision d'assignation à 

résidence. D'une part, dans ces différentes hypothèses, soit les intéressés sont privés de liberté, soit leur liberté 

d'aller et de venir est restreinte. D'autre part, le recours à ces moyens de communication audiovisuelle est 

subordonné à la condition que soit assurée la confidentialité de la transmission entre le tribunal et la salle 

d'audience spécialement aménagée à cet effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère 

de la justice. La mise en œuvre de ces moyens ne fait pas obstacle à l'assistance des intéressés par leur conseil. 

Enfin, s'agissant du contentieux du maintien en zone d'attente, est en outre prévu l'établissement d'un procès-

verbal des opérations effectuées dans chacune des salles d'audience. 

 

29. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu notamment des caractéristiques des procédures décrites ci-dessus, 

les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des droits de la défense et du 

droit à un procès équitable doivent être écartés. 

 

­ Décision n° 2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la 

justice 

. En ce qui concerne les dispositions relatives au recours à la visio-conférence en matière pénale : 

 

231. Le paragraphe X de l'article 54 modifie l'article 706-71 du code de procédure pénale qui fixe les conditions 

de recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. 

232. Les députés auteurs de la deuxième saisine et les sénateurs auteurs des troisième et quatrième saisines 

reprochent à ces dispositions de supprimer la possibilité offerte à la personne placée en détention provisoire de 

s'opposer à l'utilisation de tels moyens de télécommunication audiovisuelle lorsqu'il s'agit d'un débat au cours 

duquel il doit être statué sur la prolongation de la mesure. Il en résulterait une méconnaissance des droits de la 

défense, du droit à un procès équitable et du droit à un recours juridictionnel effectif. 

233. En supprimant l'obligation de l'accord de l'intéressé pour le recours à des moyens de télécommunication 

audiovisuelle s'agissant des débats relatifs à la prolongation d'une mesure de détention provisoire, le législateur a 

entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics, en évitant les 

difficultés et les coûts occasionnés par l'extraction de la personne placée en détention provisoire. 

234. Toutefois, le recours à des moyens de télécommunication audiovisuelle peut être imposé à l'intéressé lorsqu'il 

doit être entendu en vue de la prolongation de sa détention, y compris lorsque ce recours n'est pas justifié par des 

risques graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion. Dès lors, eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache 

à la présentation physique de l'intéressé devant le magistrat ou la juridiction compétent dans le cadre d'une 

procédure de détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce un tel recours à ces moyens 

de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la défense. Sans 

qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, le 3° du paragraphe X de l'article 54 est donc contraire à la 

Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019, M. Abdelnour B. [Utilisation de la visioconférence 

sans accord du détenu dans le cadre d'audiences relatives au contentieux de la détention provisoire] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 

au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi du troisième alinéa de 

l'article 706-71 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 1er décembre 2016 

mentionnée ci-dessus. 
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2. L'article 706-71 du code de procédure pénale, dans cette rédaction, fixe les conditions de recours à des moyens 

de télécommunication audiovisuelle dans le cadre d'une procédure pénale. Son troisième alinéa prévoit :« Ces 

dispositions sont également applicables à l'audition ou à l'interrogatoire par un juge d'instruction d'une personne 

détenue, au débat contradictoire préalable au placement en détention provisoire d'une personne détenue pour une 

autre cause, au débat contradictoire prévu pour la prolongation de la détention provisoire, aux audiences relatives 

au contentieux de la détention provisoire devant la chambre de l'instruction ou la juridiction de jugement, à 

l'interrogatoire de l'accusé par le président de la cour d'assises en application de l'article 272, à la comparution 

d'une personne à l'audience au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui avait été mis en délibéré 

ou au cours de laquelle il est statué sur les seuls intérêts civils, à l'interrogatoire par le procureur ou le procureur 

général d'une personne arrêtée en vertu d'un mandat d'amener, d'un mandat d'arrêt, d'un mandat d'arrêt européen, 

d'une demande d'arrestation provisoire, d'une demande d'extradition ou d'une demande d'arrestation aux fins de 

remise, à la présentation au juge des libertés et de la détention, au premier président de la cour d'appel ou au 

magistrat désigné par lui en application des articles 627-5, 695-28, 696-11 et 696-23 si la personne est détenue 

pour une autre cause, ou à l'interrogatoire du prévenu devant le tribunal de police si celui-ci est détenu pour une 

autre cause. Lorsqu'il s'agit d'une audience au cours de laquelle il doit être statué sur le placement en détention 

provisoire ou la prolongation de la détention provisoire, la personne détenue peut, lorsqu'elle est informée de la 

date de l'audience et du fait que le recours à ce moyen est envisagé, refuser l'utilisation d'un moyen de 

télécommunication audiovisuelle, sauf si son transport paraît devoir être évité en raison des risques graves de 

trouble à l'ordre public ou d'évasion ». 

3. Selon le requérant, rejoint par les parties intervenantes, faute de prévoir que le détenu qui a déposé une demande 

de mise en liberté puisse s'opposer à ce que son audition devant la chambre de l'instruction ait lieu par 

visioconférence, ces dispositions porteraient atteinte aux droits de la défense et au droit, en matière de détention 

provisoire, de comparaître physiquement devant son juge. Il fait également valoir que les garanties encadrant le 

recours à la visioconférence seraient insuffisantes. Il soutient en outre que ces dispositions méconnaîtraient le 

principe d'égalité devant la loi et l'article 34 de la Constitution, en raison de l'absence de critères précis permettant 

de déterminer les cas dans lesquels le recours à la visioconférence peut être imposé à la personne détenue. Par 

ailleurs, certains intervenants reprochent à ces dispositions de méconnaître le droit à un recours juridictionnel 

effectif, le principe d'égalité devant la justice et l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « la chambre de l'instruction » 

figurant à la première phrase du troisième alinéa de l'article 706-71 du code de procédure pénale. 

 

- Sur le fond : 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense. 

6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire. 

7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 

provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 

demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 

pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 

mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 

ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 

l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 

successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 

d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 

cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 

auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 

personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 

s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 

les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 

administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 

pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 
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juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 

nécessaire. 

11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 

de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 

auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 

disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 

doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 

graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 

prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 

la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 

intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 

prolongation de celle-ci. 

13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 

la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 

résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 

possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 

eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 

compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 

à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 

défense. 

14. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 

contraires à la Constitution. 

 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

15. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 

16. D'une part, les dispositions déclarées contraires à la Constitution, dans leur rédaction contestée, ne sont plus 

en vigueur. 

17. D'autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises sur le fondement des dispositions déclarées 

contraires à la Constitution méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infractions et aurait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, ces 

mesures ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

 

 

3. Sur l’autorité des déclarations d’inconstitutionnalité 

 

­ Décision n° 62-18 L du 16 janvier 1962, Nature juridique des dispositions de l’article 31 (alinéa 2) 

de la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d’orientation agricole 

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 62 in fine de la Constitution : "les décisions du Conseil 

constitutionnel s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; que 

l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 

qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 
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­ Décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, Loi portant amnistie 

12. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 

constitutionnel "s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles" ; que 

l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 

qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 

13. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 

des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 

distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 

en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ; 

(…) 

En ce qui concerne la méconnaissance de la chose jugée par le Conseil constitutionnel : 

16. Considérant que, selon les sénateurs auteurs de la seconde saisine, les dispositions de l'article 15-II 

méconnaissent la décision n° 82-144 DC du 22 octobre 1982 par laquelle le Conseil constitutionnel a déclaré 

contraires à la Constitution des dispositions interdisant toute action à l'encontre de salariés, de représentants élus 

ou désignés ou d'organisations syndicales de salariés, en réparation des dommages causés par un conflit collectif 

de travail ou à l'occasion de celui-ci, hormis les actions en réparation du dommage causé par une infraction pénale 

et du dommage causé par des faits manifestement insusceptibles de se rattacher à l'exercice du droit de grève ou 

du droit syndical ; 

17. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 

constitutionnel " s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles " ; 

18. Considérant que l'autorité de chose jugée attachée à la décision du Conseil constitutionnel du 22 octobre 1982 

est limitée à la déclaration d'inconstitutionnalité visant certaines dispositions de la loi qui lui était alors soumise ; 

qu'elle ne peut être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue, d'ailleurs, en termes différents ; 

 

­ Décision n° 89-258 DC du 8 juillet 1989, Loi portant amnistie 

12. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution les décisions du Conseil 

constitutionnel « s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; 

que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 

13. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 

des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 

distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 

en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ; 

14. Considérant que, par sa décision n° 88-244 DC du 20 juillet 1988, le Conseil constitutionnel a déclaré 

contraires à la Constitution, dans le texte de l'article 15-II de la loi d'amnistie relatif au droit à réintégration, les 

mots : « ayant consisté en des coups et blessures sanctionnés par une condamnation non visée à l'article 7 de la 

présente loi » ; qu'il ressort des motifs de cette décision que le droit à réintégration ne saurait être étendu aux 

représentants du personnel ou responsables syndicaux licenciés à raison de fautes lourdes ; qu'en effet, ainsi que 

le relève la décision du 20 juillet 1988, dans cette hypothèse, « on est en présence d'un abus certain de fonctions 

ou mandats protégés » et, de plus, « la contrainte qu'une telle réintégration ferait peser sur l'employeur qui a été 

victime de cet abus ou qui, en tout cas, n'en est pas responsable excèderait manifestement les sacrifices d'ordre 

personnel ou d'ordre patrimonial qui peuvent être demandés aux individus dans l'intérêt général » ; « qu'en 

particulier, la réintégration doit être exclue lorsque la faute lourde ayant justifié le licenciement a eu pour victimes 

des membres du personnel de l'entreprise qui, d'ailleurs, peuvent être eux-mêmes des représentants du personnel 

ou des responsables syndicaux » ; 

15. Considérant que l'article 3 de la loi portant amnistie présentement examinée a pour objet de compléter le 

premier alinéa du paragraphe II de l'article 15 de la loi n° 88-828 du 20 juillet 1988 par la phrase suivante : « Ces 

dispositions sont applicables en cas de faute lourde, sauf si la réintégration devait faire peser sur l'employeur des 

sacrifices excessifs d'ordre personnel ou patrimonial » ; que se trouve par suite reconnu un droit à la réintégration 

dans l'entreprise, distinct de l'amnistie déjà acquise, aux représentants du personnel ou responsables syndicaux 

licenciés à raison de fautes lourdes ; 

16. Considérant que l'article 3 réserve l'hypothèse où la réintégration ferait « peser sur l'employeur des sacrifices 

excessifs d'ordre personnel ou patrimonial » ; 
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17. Considérant que le tempérament ainsi apporté laisse subsister la règle générale énoncée par cet article qui 

reconnaît un droit à la réintégration en cas de faute lourde ; qu'en particulier, il ne prend pas en considération le 

cas où les victimes de fautes lourdes seraient des membres du personnel de l'entreprise qui peuvent être eux-

mêmes des représentants du personnel ou des responsables syndicaux ; 

18. Considérant qu'une telle disposition méconnaît l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la 

Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 20 juillet 1988 ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi 

doit être déclaré non conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres (Perquisitions fiscales). 

2. Considérant que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales fixe le cadre légal des visites et saisies 

effectuées par les agents de l'administration fiscale ; que, dans sa rédaction résultant de l'article 164 de la loi du 4 

août 2008 susvisée, cet article dispose : « I. Lorsque l'autorité judiciaire, saisie par l'administration fiscale, estime 

qu'il existe des présomptions qu'un contribuable se soustrait à l'établissement ou au paiement des impôts sur le 

revenu ou sur les bénéfices ou de la taxe sur la valeur ajoutée en se livrant à des achats ou à des ventes sans 

facture, en utilisant ou en délivrant des factures ou des documents ne se rapportant pas à des opérations réelles ou 

en omettant sciemment de passer ou de faire passer des écritures ou en passant ou en faisant passer sciemment 

des écritures inexactes ou fictives dans des documents comptables dont la tenue est imposée par le code général 

des impôts, elle peut, dans les conditions prévues au II, autoriser les agents de l'administration des impôts, ayant 

au moins le grade d'inspecteur et habilités à cet effet par le directeur général des impôts, à rechercher la preuve 

de ces agissements, en effectuant des visites en tous lieux, même privés, où les pièces et documents s'y rapportant 

sont susceptibles d'être détenus et procéder à leur saisie, quel qu'en soit le support. 

« II. Chaque visite doit être autorisée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de 

grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter. 

« Le juge doit vérifier de manière concrète que la demande d'autorisation qui lui est soumise est bien fondée ; 

cette demande doit comporter tous les éléments d'information en possession de l'administration de nature à 

justifier la visite. 

« L'ordonnance comporte : 

« - l'adresse des lieux à visiter ; 

« - le nom et la qualité du fonctionnaire habilité qui a sollicité et obtenu l'autorisation de procéder aux opérations 

de visite. 

« - la mention de la faculté pour le contribuable de faire appel à un conseil de son choix. 

« L'exercice de cette faculté n'entraîne pas la suspension des opérations de visite et de saisie. 

« Le juge motive sa décision par l'indication des éléments de fait et de droit qu'il retient et qui laissent présumer, 

en l'espèce, l'existence des agissements frauduleux dont la preuve est recherchée. 

« Si, à l'occasion de la visite, les agents habilités découvrent l'existence d'un coffre dans un établissement de crédit 

dont la personne occupant les lieux visités est titulaire et où des pièces et documents se rapportant aux agissements 

visés au I sont susceptibles de se trouver, ils peuvent, sur autorisation délivrée par tout moyen par le juge qui a 

pris l'ordonnance, procéder immédiatement à la visite de ce coffre. Mention de cette autorisation est portée au 

procès-verbal prévu au IV. 

« La visite et la saisie de documents s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a autorisées. À cette 

fin, il donne toutes instructions aux agents qui participent à ces opérations. 

« Il désigne un officier de police judiciaire chargé d'assister à ces opérations et de le tenir informé de leur 

déroulement. 

« Il peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. 

« À tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. 

« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute. 

« L'ordonnance est notifiée verbalement et sur place au moment de la visite, à l'occupant des lieux ou à son 

représentant qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal prévu au IV. En 

l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre 

recommandée avec avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. 

« À défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice. 

« Le délai et la voie de recours sont mentionnés dans l'ordonnance. 
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« L'ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel. Les parties ne sont pas 

tenues de constituer avoué. 

« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, cet appel doit être exclusivement formé par 

déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 

greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter soit de la remise, soit de la réception, soit 

de la signification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif. 

« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel 

où les parties peuvent le consulter. 

« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« III. La visite, qui ne peut être commencée avant six heures ni après vingt et une heures, est effectuée en présence 

de l'occupant des lieux ou de son représentant ; en cas d'impossibilité, l'officier de police judiciaire requiert deux 

témoins choisis en dehors des personnes relevant de son autorité ou de celle de l'administration des impôts. 

« Les agents de l'administration des impôts mentionnés au I peuvent être assistés d'autres agents des impôts 

habilités dans les mêmes conditions que les inspecteurs. 

« Les agents des impôts habilités, l'occupant des lieux ou son représentant et l'officier de police judiciaire peuvent 

seuls prendre connaissance des pièces et documents avant leur saisie. 

« L'officier de police judiciaire veille au respect du secret professionnel et des droits de la défense conformément 

aux dispositions du troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale ; l'article 58 de ce code est 

applicable. 

« IV. Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations 

effectuées est dressé sur-le-champ par les agents de l'administration des impôts. Un inventaire des pièces et 

documents saisis lui est annexé s'il y a lieu. Le procès-verbal et l'inventaire sont signés par les agents de 

l'administration des impôts et par l'officier de police judiciaire ainsi que par les personnes mentionnées au premier 

alinéa du III ; en cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

« Si l'inventaire sur place présente des difficultés, les pièces et documents saisis sont placés sous scellés. 

L'occupant des lieux ou son représentant est avisé qu'il peut assister à l'ouverture des scellés qui a lieu en présence 

de l'officier de police judiciaire ; l'inventaire est alors établi. 

« V. Les originaux du procès-verbal et de l'inventaire sont, dès qu'ils ont été établis, adressés au juge qui a autorisé 

la visite ; une copie de ces mêmes documents est remise à l'occupant des lieux ou à son représentant. Une copie 

est également adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'auteur présumé des 

agissements mentionnés au I, nonobstant les dispositions de l'article L. 103. 

« Les pièces et documents saisis sont restitués à l'occupant des locaux dans les six mois de la visite ; toutefois, 

lorsque des poursuites pénales sont engagées, leur restitution est autorisée par l'autorité judiciaire compétente. 

« Le procès-verbal et l'inventaire mentionnent le délai et la voie de recours. 

« Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite ou de 

saisie. Les parties ne sont pas tenues de constituer avoué. 

« Suivant les règles prévues par le code de procédure civile, ce recours doit être exclusivement formé par 

déclaration remise ou adressée, par pli recommandé ou, à compter du 1er janvier 2009, par voie électronique, au 

greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception soit du 

procès-verbal, soit de l'inventaire, mentionnés au premier alinéa. Ce recours n'est pas suspensif. 

« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles 

prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours. 

« VI. L'administration des impôts ne peut opposer au contribuable les informations recueillies qu'après restitution 

des pièces et documents saisis ou de leur reproduction et mise en œuvre des procédures de contrôle visées aux 

premier et deuxième alinéas de l'article L. 47 » ; 

3. Considérant que, selon les requérants, les visites et saisies par des agents de l'administration fiscale portent 

atteinte à l'inviolabilité du domicile, au droit de propriété, au droit à un recours juridictionnel effectif et au respect 

des droits de la défense ; qu'ils soutiennent, en particulier, que l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales 

n'impose au juge ni de mentionner dans l'ordonnance d'autorisation la possibilité et les modalités de sa saisine en 

vue de la suspension ou de l'arrêt de la visite, ni d'indiquer ses coordonnées pour que soit assuré le caractère 

effectif du contrôle de ces opérations ; 

4. Considérant que la disposition contestée a pour origine l'article 94 de la loi du 29 décembre 1984 susvisée ; que 

cet article a été spécialement examiné et déclaré conforme à la Constitution dans les considérants 33 à 35 de la 

décision du 29 décembre 1984 susvisée ; que, postérieurement à son insertion dans le livre des procédures fiscales, 
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il a été modifié par l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989, l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 et l'article 164 

de la loi du 4 août 2008 susvisées ; 

5. Considérant que l'article 108 de la loi du 29 décembre 1989 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 3 à 7 et 15 à 17 de son paragraphe II ; que ces dispositions ont 

été spécialement examinées et déclarées conformes à la Constitution dans les considérants 91 à 100 de la décision 

du 29 décembre 1989 susvisée ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; 

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 

libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 

prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle 

; 

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 

phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 

la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 

personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 

appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 

déroulement de ces opérations ; 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 

des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 

; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 

l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 

exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 

l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 

des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 

effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 

10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 

susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 

du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 

à la Constitution, doivent être écartés ; 

 

­ Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013, Loi relative à la sécurisation de l’emploi 

8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée 

à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 

que les dispositions contestées du 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée complètent celles de l'article 

L. 912-1 du code de la sécurité sociale ; 

9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de cet article L. 912-1, lorsque les accords professionnels ou 

interprofessionnels prévoient une « mutualisation des risques » dont ils organisent la couverture auprès d'un ou 

plusieurs organismes de prévoyance, « auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du champ 

d'application de ces accords, ceux-ci comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 

périodicité les modalités d'organisation de la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité 

du réexamen ne peut excéder cinq ans » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, lorsque les accords 

mentionnés précédemment « s'appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d'effet, a adhéré ou 

souscrit à un contrat auprès d'un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les mêmes risques 

à un niveau équivalent », les stipulations de l'accord de niveau supérieur doivent primer, conformément à ce que 

prévoient les dispositions de l'article L. 2253-2 du code du travail ; 

10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu 

faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer un régime 

de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin d'organiser la 
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couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi poursuivi un but 

d'intérêt général ; 

11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du code 

de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent se voir 

imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix de 

l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des assurances, 

les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant du code de 

la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle dans 

un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau de la branche un 

seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif d'assurance donné ou en 

offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes de prévoyance proposant 

au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte d'une nature telle que 

l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau de la branche et au 

contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa méconnaissent la liberté 

contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 

12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 

que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 

l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 

un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 

sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 

méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 

13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité 

sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de 

l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés 

contre le 2° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de l'article L. 912-

1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale prend 

effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle n'est toutefois pas applicable aux contrats pris 

sur ce fondement, en cours lors de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code des 

assurances, aux institutions relevant du titre III du code de la sécurité sociale et aux mutuelles relevant du code 

de la mutualité ; 

 

­ Décision n° 2014-417 QPC du 19 septembre 2014, Société Red Bull On Premise et autre 

(Contribution prévue par l’article 1613 bis A du code général des impôts). 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : 

3. Considérant que selon les sociétés requérantes, en adoptant les dispositions contestées, le législateur aurait 

méconnu la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 susvisée, et par là-même les principes de 

respect de l'autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel et de droit au recours ;  

4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 

constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 

seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 

même ;  

5. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 

des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 

distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 

en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  

6. Considérant que, dans sa décision du 13 décembre 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a examiné les 

dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2013 qui, à des fins de lutte contre 

la consommation alcoolique des jeunes, créaient une contribution sur les boissons contenant un seuil minimal de 

220 milligrammes de caféine ou de 300 milligrammes de taurine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente 

au détail et destinées à la consommation humaine, au taux de 50 euros par hectolitre et dont sont redevables les 

fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ; qu'il a jugé qu'en taxant des boissons ne 

contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des jeunes, le législateur avait établi 
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une imposition qui n'était pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif poursuivi et 

que, par suite, le législateur avait méconnu les exigences de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ; que le Conseil 

constitutionnel a donc déclaré les dispositions de l'article 25 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 

2013 contraires à la Constitution ;  

7. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi de financement de la sécurité sociale 

pour 2014 ; qu'elles instaurent une contribution qui porte sur les boissons contenant un seuil minimal de 220 

milligrammes de caféine pour 1 000 millilitres conditionnées pour la vente au détail et destinées à la 

consommation humaine ; que le taux de la contribution est de 100 euros par hectolitre ; que sont redevables de 

cette imposition les fabricants de ces boissons établis en France ou leurs importateurs ;  

8. Considérant qu'il ressort des travaux parlementaires de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

qu'en créant cette imposition, le législateur a entendu prévenir les effets indésirables sur la santé de boissons ayant 

une teneur élevée en caféine ; que, si les dispositions contestées instituent une contribution dont l'assiette et le 

taux présentent des similitudes avec les dispositions déclarées contraires à la Constitution dans la décision du 13 

décembre 2012, ces dispositions ont un objet différent de celui des dispositions censurées ; que, par suite, en 

adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 

de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 13 décembre 2012 ;  

 

­ Décision n° 2015-504/505 QPC du 4 décembre 2015, Mme Nicole B. veuve B. et autre (Allocation de 

reconnaissance II) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA VIOLATION DE L'AUTORITÉ DE LA CHOSE JUGÉE PAR LE CONSEIL 

CONSTITUTIONNEL : 

5. Considérant que, selon les requérants, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a rétabli une 

condition d'attribution des allocations et rentes de reconnaissance qui avait été abrogée par la décision du Conseil 

constitutionnel du 4 février 2011 susvisée ; qu'il aurait ainsi méconnu le principe du respect de l'autorité de la 

chose jugée par le Conseil constitutionnel ;  

6. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 

constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 

seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 

même ;  

7. Considérant que si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles 

des dispositions d'une loi ne peut en principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes 

distincts, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, 

en substance, un objet analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ;  

8. Considérant que, dans sa décision du 4 février 2011, le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions de 

l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 qui prévoyaient qu'une allocation est versée « aux anciens harkis, moghaznis 

et personnels des diverses formations supplétives ayant servi en Algérie, qui ont conservé la nationalité française 

en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962 relative à certaines dispositions 

concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 62-421 du 13 avril 1962 et qui ont fixé leur 

domicile en France » ; qu'il a jugé que le législateur ne pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, « établir, 

au regard de l'objet de la loi, de différence selon la nationalité » ; que le Conseil constitutionnel a donc déclaré les 

mots : « qui ont conservé la nationalité française en application de l'article 2 de l'ordonnance n° 62-825 du 21 

juillet 1962 relative à certaines dispositions concernant la nationalité française, prises en application de la loi n° 

62-421 du 13 avril 1962 et » figurant au premier alinéa de l'article 9 de la loi du 16 juillet 1987 contraires à la 

Constitution ;  

9. Considérant que les dispositions contestées ont été introduites par la loi du 18 décembre 2013 ; qu'elles 

prévoient que, pour bénéficier des allocations et rentes de reconnaissance, les anciens harkis, moghaznis et 

personnels des formations supplétives ayant servi en Algérie doivent relever du statut civil de droit local ; qu'en 

instituant une condition relative au statut civil des personnes, le législateur a édicté une condition d'une nature 

différente de la condition de nationalité qui avait été déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, en 

adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas méconnu l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 

de la Constitution, à la décision du Conseil constitutionnel du 4 février 2011 ;  
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­ Décision n° 2015-513/514/526 QPC du 14 janvier 2016, M. Alain D. et autres (Cumul des poursuites 

pénales pour délit d’initié avec des poursuites devant la commission des sanctions de l’AMF pour 

manquement d’initié – II) 

7. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil 

constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités 

administratives et juridictionnelles » ; que l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non 

seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement 

même ;  

8. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il soit saisi 

d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la Constitution, sauf 

changement de circonstances ;  

9. Considérant que le Conseil constitutionnel a, dans sa décision du 18 mars 2015, examiné les mots « s'est livrée 

ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 

du code monétaire et financier dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008 susvisée et les a déclarés 

contraires à la Constitution ; qu'il a jugé que ces dispositions, qui répriment le manquement d'initié, méconnaissent 

le principe de nécessité des délits et des peines dès lors, d'une part, que « les sanctions du délit d'initié et du 

manquement d'initié ne peuvent, pour les personnes autres que celles mentionnées au paragraphe II de l'article L. 

621-9 du code monétaire et financier, être regardées comme de nature différente en application de corps de règles 

distincts devant leur propre ordre de juridiction » et, d'autre part, que « ni les articles L. 465-1 et L. 621-15 du 

code monétaire et financier, ni aucune autre disposition législative, n'excluent qu'une personne autre que celles 

mentionnées au paragraphe II de l'article L. 621-9 puisse faire l'objet, pour les mêmes faits, de poursuites devant 

la commission des sanctions de l'Autorité des marchés financiers sur le fondement de l'article L. 621-15 et devant 

l'autorité judiciaire sur le fondement de l'article L. 465-1 » ;  

10. Considérant que si la rédaction de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier a été modifiée 

postérieurement à la loi du 30 décembre 2006 par l'ordonnance du 12 avril 2007 susvisée, par la loi du 17 décembre 

2007 susvisée et par la loi du 4 août 2008, les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou 

» figurant au c) et au d) du paragraphe II de cet article sont demeurés inchangés ; que, toutefois, le c) du paragraphe 

III de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008 prévoyait « Pour les personnes autres 

que l'une des personnes mentionnées au II de l'article L. 621-9, auteurs des faits mentionnés aux c et d du II, une 

sanction pécuniaire dont le montant ne peut être supérieur à 10 millions d'euros ou au décuple du montant des 

profits éventuellement réalisés » ; que le même c) de l'article L. 621-15 dans sa rédaction résultant de la loi du 30 

décembre 2006 disposait que le montant de la sanction pécuniaire « ne peut être supérieur à 1,5 million d'euros 

ou au décuple du montant des profits éventuellement réalisés » ; que cette modification du montant maximal de 

la sanction pouvant être prononcée en cas de manquement d'initié constitue un changement de circonstances de 

droit justifiant, en l'espèce, le réexamen des mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une opération d'initié ou » 

figurant au c) et au d) du paragraphe II de l'article L. 621-15 du code monétaire et financier dans sa rédaction 

résultant de la loi du 30 décembre 2006 ;  

(…) 

- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTÉES DE L'ARTICLE L. 621-15 DU CODE MONÉTAIRE ET 

FINANCIER DANS SES RÉDACTIONS RÉSULTANT DE LA LOI DU 12 MAI 2009 ET DE 

L'ORDONNANCE DU 21 JANVIER 2010 : 

14. Considérant que si la loi du 12 mai 2009 et l'ordonnance du 21 janvier 2010 ont modifié l'article L. 621-15 du 

code monétaire et financier postérieurement au 4 août 2008, les mots « s'est livrée ou a tenté de se livrer à une 

opération d'initié ou » figurant au c) et au d) du paragraphe II de cet article sont demeurés inchangés ; que l'état 

du droit applicable à la poursuite et à la répression du délit d'initié et du manquement d'initié pendant la période 

durant laquelle l'article L. 621-15 dans sa rédaction issue de la loi du 4 août 2008 était en vigueur est analogue à 

l'état du droit applicable pendant la période durant laquelle ce même article dans ses rédactions issues de la loi du 

12 mai 2009 et de l'ordonnance du 21 janvier 2010 était en vigueur ; que, par suite, en l'absence de changement 

de circonstances, il n'y a pas lieu de procéder à un nouvel examen de ces dispositions,  

 

­ Décision n° 2016-553 QPC du 8 juillet 2016, Société Natixis (Application du régime fiscal des 

sociétés mères aux produits de titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote II) 

6. Le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions du b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts 

dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992 mentionnée ci-dessus dans les considérants 4 à 10 de sa 
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décision du 3 février 2016 et les a déclarées contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges 

publiques. 

7. Les dispositions contestées diffèrent de celles qui ont été déclarées contraires à la Constitution dans la décision 

du 3 février 2016. L'ajout des mots : « , sauf si la société détient des titres représentant au moins 5 % du capital et 

des droits de vote de la société émettrice » par la loi du 30 décembre 2005 a pour objet et pour effet d'élargir la 

faculté offerte aux sociétés mères de déduire de leur bénéfice net total les produits des titres de participation d'une 

filiale lorsque la société mère détient au moins 5 % du capital et des droits de vote de la filiale. Cette modification 

supprime la différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères lorsqu'elles 

détiennent des titres de participation de filiales à hauteur d'au moins 5 % du capital et des droits de vote de la 

filiale. Elle maintient toutefois une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés 

mères lorsqu'elles détiennent des titres de participation de filiales représentant moins de 5 % du capital et des 

droits de vote de la filiale. En effet, selon que les produits des titres de participation auxquels ne sont pas attachés 

de droits de vote sont versés par une filiale établie en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union 

européenne ou, à l'inverse, par une filiale établie dans un État membre de l'Union européenne, ces produits sont 

ou non exclus de la déduction du bénéfice net total. 

8. Dès lors, pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans les considérants 8 à 10 de la décision du 3 février 2016, 

les dispositions contestées, qui méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, 

doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018, M. Rouchdi B. et autre (Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme) 

23. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 

de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

24. Dans sa décision du 16 février 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article L. 228-2 du code de la sécurité intérieure. Il a prononcé la censure de trois dispositions de cet article et a 

déclaré le reste de l'article conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. Dès lors, il 

n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de statuer sur les dispositions de cet article déjà censurées ni, en 

l'absence de changement de circonstances, de réexaminer les dispositions déjà déclarées conformes à la 

Constitution. 

 

­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020, M. Hassan S. (Absence d’obligation légale d’aviser 

le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement) 

4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ».  

5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 

Constitution, sauf changement des circonstances.  

6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution.  

7. S'il a décidé que cette déclaration d'inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 

2019, l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l'absence de changement 

des circonstances, à ce qu'il soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution de ces 

dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l'argumentation à l'appui du grief d'inconstitutionnalité 

diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur 

la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions.  

 


